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POINT 49 DE L'ORDRE DU JOUR 

Budget additionnel pour I' exercice 1960 (A/ 4492, A/ 4507, 
A/4508, A/4580, A/4632, A/C.5/816,A/C.5/836,A/C.5/ 
849, A/C.5/ l.638/Rev. l, A/C.5/l.639, A/C.5/l.642) 
[suite] 

Activites des Nations Unies au Congo (ONUC) pendant la 
periode du 14 juillet au 31 decembre 1960(A/4580, A/C.5/ 
836, A/C.5/ L.638/ Rev. l, A/C.5/ l.639, A/ C.5/ l.642) 
[suite] 

1. M. ROCHTCHINE (Union des Republiques socia­
listes sovietiques) declare que, si les amendements 
de la Pologne (A/ C.5/L.642) ne sont pas adoptes, la 
del§gation sovietique ne pourra pas voter pour le 
projet de resolution A/C.5/L.638/Rev.1 car, comme 
plusieurs delegations l'ont fa.it remarquer, l'ONUC 
n'est pas placee sous un commandementveritablement 
international. Cet etat de choses a dejit amene la 
Republique arabe unie, le Maroc, la Guinee, la 
Yougoslavie, Ceylan et l'Jndonesie it annoncer leur 
intention de retirer leur contingent de la Force 
des Nations Unies au Congo. A la 815~me seance, 
M. Rochtchine a appele !'attention sur !'opposition 
qui existe, et que le Gouvernement yougoslave a mise 
en lumi~re, entre !'orientation de l'ONUC sur le plan 
pratique et les termes des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite et de l'Assemblee generale, ainsi 
que sur la partialite qui a preside au choix de l'etat­
major envoye au Congo par le Secretaire general. 
C'est avec raison que le representant de l'Australie 
a, au cours de la 818~me seance, rejete l'idee selon 
laquelle les Etats Membres ne verseraient de contri­
bution que pour les operations qui se reveleraient 
satisfaisantes; mais il s'agit de tout autre chose: il 
s'agit d'operations qui, par suite de !'influence predo­
minante des pays de l'OTAN, vont it l'encontre des 
resolutions qui les ont inspirees et qui n'ont pas un 
carac~re reellement international. 

2. A la 817~me seance, le representant duRoyaume­
Uni a laisse entendre, ce qui etait une interpretation 
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erronee, que l'Union sovietique entendait faire assu­
mer par la Belgique la totalite des depenses de 
l'ONUC. En fa.it, l'Union sovietique estime que, si la 
Belgique est le principal responsable de la situation 
qui a necessite ces depenses, l'ONUC a ete placee 
essentiellement sous le contr8le des Etats-Unis 
d'Amerique. Quant au Royaume-Uni, qui a davantage 
exploite l' Afrique et y a declenche plus de guerres 
coloniales que n'importe quelle autre puissance, il a 
contribue it orienter l'ONUC dans une voie opposee 
aux inter~ts du gouvernement legitime de M. Lumumba 
et il doit done prendre sa part des depenses de l'ONUC 
au m~me titre que les autres puissances responsables 
de la situation. Il est evident que les delegations de 
nombreux pays socialistes et neutres partagentl'atti­
tude de l'Union sovietique; il n'ya rien d'etonnant it ce 
que cette attitude ait ete deformee par les delegations 
des pays qui ont le plus contribue it detourner l'ONUC 
de sa voie normale. 

3. M. BLOIS (Canada) declare qu'il appartient it 
l'ONU d'assumer enti~rement la responsabilite des 
depenses de l'ONUC pour 1960 et que ces depenses 
doivent ~tre reparties sur la base du bar~me des 
quotes-parts. Si certains Etats Membres ne sont pas 
disposes it verser des contributions calculees suivant 
ce bar~me, ils auraient dtl soulever la question A la 
quatri~me session extraordinaire d'urgence de l'As­
semblee gen{irale. S1il s 1etait revele impossible it ce 
moment-lit de parvenir it un accord sur la repartition 
des depenses, on aurait d(t proceder au retrait de la 
Force des Nations Unies, A l'heure actuelle, on ne 
peut plus eviter ces depenses, qui ont dejit ete en­
gagees. La delegation canadienne estime que, puisque 
aucune decision n'a ete prise, les Etats Membres ne 
sont pas obliges de verser des contributions supe­
rieures it la part qui leur revient en application du 
bar~me des quotes-parts. Neanmoins, si un Etat 
Membre propose de verser une contribution plus im­
portante, il est tout it :fait normal qu'il assortisse 
cette proposition de certaines reserves. 

4. Le Gouvernement des Etats-Unis a formule sa 
proposition en se fondant sur l'hypoth~se que sa con­
tribution serait utilisee pour all€iger la charge incom­
bant aux Etats Meinbres dont la capacite de paiement 
est limitee. Le Canada a, lui, offert de renoncer it 
demander le remboursement du cotlt de certains 
transports par avion, ce qui augmenterait de pr~s de 
45 pour 100 le montant de la contribution qu'il devrait 
normalement verser en vertu du bar~me des quotes­
parts. En :faisant cette proposition, le Gouvernement 
canadien supposait que l'Assemblee generale assu­
merait la responsabilite financi~re du budget addi­
tionnel necessaire au titre des depenses de l'ONUC 
pour 1960. II estime que, si !'Organisation se refuse 
it assumer la responsabilit{i financi~re de depenses 
dejit engagees-, ses possibilites d1action en faveur du 
maintien de la pa.ix et, en fait, ses activites sous tous 
leurs aspects seront menacees. Le Gouvernement 
canadien ne peut ~tre fonde A renoncer au rembourse-
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ment des frais en question que s'il est entendu que 
les autres puissances, qu'elles soient moyennes ou 
petites, sont disposees :l accepter la totalite de la 
responsabilite financi~re des depenses de l'ONUC pour 
1960 en les considerant comme des "depenses de 
!'Organisation"; au sens du paragraphe 2 de !'Ar­
ticle 17 de la Charte. En consequence, si ces puis­
sances n'appuient ni le projet de resolution A/C.5/ 
L.639, ni le troisi~me considerant du projet de 
resolution A/C.5/L.638/Rev .1, le Gouvernement cana­
dien devra reconsiderer son offre de renoncer :l ce 
remboursement. 

5, La delegation canadienne salue l'exemple donne 
par les auteurs du projet de resolution A/C.5/L,639, 
qui ont invite tous les Etats Membres :l renoncer :l 
leur attitude de principe afin que l' Assemblee generale 
puisse se mettre d'accord sur une solution efficace. 
Elle appuiera done le projet de resolution A/C.5/ 
L.638/Rev.1, tout en se reservant le droit d'appuyer 
l'autre projet de resolution si la Commission en est 
saisie ulterieurement. Selon la delegation canadienne, 
voter contre le troisi~me considerant du projet de 
resolution A/C,5/L.638/Rev,1 reviendrait :l voter 
contre !'ensemble de ce projet de resolution. M. Blois 
aurait souhaite que le paragraphe 6 du dispositif soit 
redige dans des termes moins categoriques, Onpour­
rait inviter les parties particuli~rement interessees :l 
verser des contributions, mais c'est faire preuve 
d'un manque de realisme et de sens pratique que de 
compter sur ces parties pour financer les operations 
de l'ONU en vue du maintien de la paix, car elles ne 
versent que rarement des contributions. Il faut compter 
sur les parties desinteressees. En consequence, la 
delegation canadienne ne peut, pour des rai~ons d I ordre 
purement budgetaire et financier et non politique, ap­
puyer le paragraphe 6 du dispositif. Neanmoins, elle 
ne votera pas contre ce paragraphe. 

6. L'amendement de la Pologne tendant:l supprimer le 
troisi~me considerant du projet de resolution A/C.5/ 
L.638/Rev.1, a nettement pour but de placer les con­
tributions aux depenses de l'ONUC sur une base en­
ti~rement Mnevole. S'il devait en ~tre ainsi, la base 
financi~re des operations au Congo se trouverait 
gravement compromise, ainsi que d'autres aspects 
des activites de l'ONU. 

7. M. PATHMARAJAH (Ceylan) rappellequesonpays 
a ete, d~s le debut, directement interesse :l la ques­
tion du Congo, puisqu1il est membre du Conseil de 
securite qui a pris !'initiative des operations au 
Congo, et qu'il a envoye du personnel :l la Force des 
Nations Unies. Ceylan avait espere que les operations 
au Congo seraient de courte duree et que le Gouver­
nement l~gitime du Congo serait bientot en mesure 
de retablir la paix et l'ordre dans le pays. • 

B. Neanmoins, il faut bien constater que la presence 
de forces des Nations Unies au Congo n'a ni aide le 
peuple congolais recemment libere, ni rehausse le 
prestige de l'ONU. Comme tant d'autres qui,audebut, 
avaient fonde de grands espoirs sur cette operation, 
le Gouvernement ceylanais a ete profondement dec;u 
de son resultat et a decide de retirer le contingent 
qu'il avait envoye. 

9. On a soutenu qu1il ne pouvait ~tre question de re­
fuser de contribuer aux operations de l'ONU qui 
auraient echoue et d'accepter de contribuer seulement 
:l celles qui reussissent. Toutefois, du point de vue de 
certains Etats Membres de !'Organisation, on ne peut 

considerer que !'operation du Congo represente un 
echec complet. Seul, le temps permettra de se rendre 
compte si !'operation a apporte un avantage au peuple 
congolais, mais, du point de vue de !'ensemble des 
Membres de l'Organisation, }'operation n'apasatteint 
son but. Rien ne justifie done que l'on impose aux 
Etats Membres !'obligation de verserune contribution 
pour des activites qu'ils desapprouvent. En conse­
quence, la delegation ceylanaise ne peut accepter le 
troisi~me considerant du projet de resolution A/C,5/ 
L.638/Rev.1 et votera pour le premier amendement 
de la Pologne (A/C.5/L,642). Estimant que les de­
penses des operations au Congo doivent ~tre financees 
par des contributions benevoles, elle votera egalement 
pour le troisi~me amendement de la Pologne. E.n ce 
qui concerne les autres amendements de la Pologne, 
la delegation ceylanaise s'abstiendra car elle souhai­
terait que l'ancienne Puissance administrante et les 
nouveaux Etats Membres precisent d'eux-m~mes le 
montant de la contribution qu'ils envisageraient de 
faire. C'est I! une question qui doit dependre de leur 
conscience et de l'etat de leurs finances. 

10. La delegation ceylanaise esp~re que la Commis­
sion sera :l m~me d'accepterune solution qui s'inspire 
des grandes lignes des amendements de la Pologne. 
Si cette methode ne peut@tre adoptee, il faudra choisir 
entre la solution que propose le projet de resolution 
A/C.5/L.638/Rev.1, ou l'absence de toute solution. 
La delegation ceylanaise ne votera pas contre ce pro­
jet de resolution mais elle s'abstiendra, !'unique 
raison de cette attitude etant qu'elle souhaite faciliter 
le remboursement des depenses engagees par les pays 
qui ont envoye des contingents :l la Force des Nations 
Unies au Congo. 

11. M. HILLIS (Royaume-Uni) declare que les accu­
sations fausses et evidemment absurdes lancees par 
le representant de l'Union sovietique :l l'egard du 
Royaume-Uni progvent clairei:nent que l'Union sovie­
tique est tout :l fait :l court d'arguments pour justifier 
!'intention qu'elle a manifestee de manquer - et ce 
ne sera pas la premi~re fois - :l ses obligations evi­
dentes envers l'ONU; la delegation britannique rejette 
les accusations sovietiques. 

12. M. ROCHTCHINE (Union des Republiques socia­
listes sovietiques) fait remarquer que cette declara­
tion est caracteristique des deformations de la verite 
auxquelles la delegation du Royaume-Uni se livre sans 
aucun fondement. 

13, M. VENKA TARAMAN (In.de), rappelant les objec­
tions qu'il a presentees :l la 817~me seance au sujet 
du troisrnme considerant du projet de resolution 
A/C.5/L.638/Rev.1, precise qu'il ne faut pas en de­
duire que l'Inde n'est pas disposee :l assumer ses 
obligations financi~res; l'Inde s'est acquittee de 
toutes ses obligations, qu'elles soient politiques ou 
financi~res. Toutefois, la delegation indienne ne peut 
pas engager la position du Gouvernement indien sur 
les principes enonces dans le considerant en question; 
la delegation indienne votera done pour le premier 
amendement de la Pologne et, si cet amendement est 
rejete, elle s'abstiendra lors du vote sur !'ensemble 
du projet de resolution A/C.5/L.638/Rev.1. 

14. M. DA CUNHA D'E<;A (Portugal) precise que la 
delegation portugaise appuiera le premier amendement 
de la Pologne, qui fait preuve de plus de realisme que 
le troisi~me considerant qu'il tend :l supprimer dans 
le projet de resolution A/C.5/L.638/Rev.1. Si, en 
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adoptant ce considerant, la Commission reconnaissait 
les depenses de l'ONUC comme "depenses de !'Orga­
nisation", les dispositions de l' Article 19 de la Charte 
seraient applicables :l tout Etat Membre qui ne paierait 
pas sa part des depenses. Certaine grande puissance, 
on le sait dej:l, ne paiera pas sapart; en consequence, 
si le considerant en question etaitadopte, l' Assemblee 
g~nerale serait contrainte soit d'appliquer les dispo­
sitions de !'Article 19 :l cette grande puissance, ce qui 
est peu vraisemblable, soit defermerlesyeuxsur une 
violation de la Charte. 

15. M. AHMED (Soudan) demande un vote par appel 
nominal sur le troisi~me considerant du projet de 
resolution A/C.5/L.638/Rev.1, sur !'ensemble de ce 
projet de resolution, et sur le paragraphe 6 du dispo­
sitif de ce projet de resolution s'il fait l'objet d'un 
vote separe. 

16. M. WIDDOWSON (Union sud-africaine) demande 
un vote separe sur le paragraphe 6 du dispositif de ce 
projet de resolution. 

17. M. DA CUNHA D'E<;A (Portugal) declare que la 
delegation portugaise . s'opposera au paragraphe 6 du 
dispositif car, :l son a vis, la Belgique n' est pas seule 
responsable de la situation dans la Republique du 
Congo. La cause essentielle de la crise congolaise 
est la lutte entre deux grandes puissances respon­
sables du climat de guerre froide qui assombrit les 
relations internationales. 

18. M. CAMARA Maurice (Guinee) indique que,puis­
que le representant de l'Union sovietique afaitetat de 
la decision prise par la Guinee de retirer son con­
tingent de la Force des Nations Unies au Congo, il 
tient :l expliquer :l la Commission les raisons qui ont 
motive cette decision. M. Camara donne lecture de 
deux telegrammes dans lesquels le President de la 
Republique guineenne, M. Toure, declare que des 
troupes guineennes ont ete envoyees au Congo :l seule 
fin d'aider le peuple et le gouvernement legitime de 
ce pays, et qu'elles sont actuellement retirees parce 
que les Nations Unies agissent contre les inter~ts du 
Congo. L'Organisation a pris fait et cause pour des 
elements qui ne poss~dent aucune autorite constitu­
tionnelle; en consequence, le Parlement congolais a 
cesse de se reunir et les chefs du gouvernement legi­
time ont ete arr~tes. 

19. L'ONU assiste passivement:l cette evolutionalors 
que l'imperialisme s'installe de nouveau au Congo. 
Le representant adjoint du Secretaire general au 
Congo a dej:l attire !'attention sur la gravite des 
attaques auxquelles se livrent des soldats congolais, 
sous le commandement du colonel Mobutu, contre le 
personnel militaire et civil de !'Organisation. La 
Commission devrait se demander d'ou provient l'aide 
materielle qui est fournie au regime du colonel Mobutu; 
la presence de personnel milltaire et paramilitaire 
belge dans l'armee nationale congolaise et de con­
seillers belges aupr~s des commissaires du gouver­
nement sont les sympt8mes d'une intervention etran­
g~re qui menace la paix et exige des mesures radi­
cales de la part des Nations Unies. L'inaptitude de 
!'Organisation :l prendre de telles mesures est illus­
tree par le fait que le bloc occidental a rejete, au 
Conseil de securite, le projet de resolution de l'Union 
sovietique demandant que le personnel belge soit re­
tire du Congo!/. Lorsque les Nations Unies seront 

11 Documents officiel s du Conseil de securite, qulnzi~me annee, 
Supplement d'octobre , novembre et decembre 1960, document S/ 4579. 

resolues :l prendre des mesures fermes pour eliminer 
l'imperialisme au Congo, Mobutu etles commissaires 
disparartront. 

20. Pour les raisons que le representant de l'Inde a 
exposees :l la 817~me seance, la delegation guineenne 
appuie l'amendement de la Pologne tendant :l suppri­
mer le troisi~me considerant du projet de resolution 
A/C.5/L.638/Rev.1. De plus, les cinqui~me etsixi~me 
considerants ne sont pas satisfaisants. Selon la dele­
gation guineenne, les depenses de l'ONUC devraient 
~tre :l la charge des Eta.ts Membres qui sont respon­
sables de la situation dans la Republlque du Congo 
et qui en tirent profit. Il n'y a done pas lieu pour 
l'Assemblee generale de noter avec satisfaction que 
ces Eta.ts Membres ont renonce :l reclamer un rem­
boursement ou qu'ils fournissent des contributions 
benevoles. L'un de ces Eta.ts est le principal acheteur 
d'uranium congolais; ses contributions ne devraient 
~tre considerees que comme une recompense qu'il 
accorde aux Nations Unies pour avoir suivi une 
politique hesitante qui a servi les monopoles indus­
triels au Congo. M. Lumumba, qui constitue un obstacle 
:l l'asservissement economique du Congo, sera sans 
doute bientot assassine; si ceux qui occupent actuelle­
ment le pouvoir reconsid~rent leur position et prennent 
:l creur avant tout les inter~ts de leurpeuple, ils con­
nartront le m~me sort. M. Camara rappelle le rMe 
joue par la Belgique, le Royaume-Uni et les Etats-Unis 
dans !'exploitation des ressources naturelles du 
Congo; les mobiles qui poussent certains de ces Eta.ts 
:l soutenir financi~rement l1ONU sont evidents. 

21. La delegation guineenne appuie le paragraphe 1 du 
dispositif du projet de resolution A/C.5/L.638/Rev.l. 
Elle votera contre les paragraphes 4, 5 et6 du dispo­
sitif et en faveur du cinqui~me amendement de la Po­
logne. La Belgique doit au Congo sa prosperite et, en 
fait, son niveau de vie. II existe aussi un rapport direct 
entre l'aide qu'elle a rei;ue de ses partenaires de 
l'OTAN et !'uranium congolais qu'elle a pu fournir. 
Au lieu de faire connartre aux membres de la Com­
mission les buts humanitaires du colonialisme, le 
representant de la Belgique devrait leur dire si le 
Congo a jamais demande :l ~tre colonise et quel est le 
rapport entre les benefices tires derni~rement du 
Congo et les investissements qui y ont ete effectues. 
La secession du Katanga s'explique par le fait que la 
large participation :l l'Union mini~i:e, qui, au moment 
de l'independance, aurait dO. revenir auGouvernement 
central de la Republique, a lite en realite attribuee au 
gouvernement du Katanga. 

22. Le monde entier sait quels sont les Eta ts Membres 
responsables de la situation au Congo et qui en tirent 
profit. Chacun sait aussi que l'on .se sert de l'ONU 
pour masquer la corruption, le crime, le chantage et 
la brutalite employes au Congo qui est actuellement 
recolonise en faveur des grandes societes belges, 
britanniques et americaines. Les Eta.ts Membresnou­
vellement emancipes, d'autres Eta ts Membres qui ont 
connu la domination etrang~re et toutes les nations 
eprises de justice devraient exiger que les respon­
sables de la situation au Congo assument les frais 
qui en decoulent. Ceux qui sont resolus :l mettre fin 
au colonialisme devraient s 1efforcer d1eviter :l l'ONU 
des difficultes financi~res qui ne peuvent que com­
promettre son impartialite. C1est pourquoi la Guinee 
donne son appui sans reserve aux amendements de la 
Pologne (A/C.5/L.642). 
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23. M. FENAUX (Belgique) dit que sa delegation 
s'abstiendra pour le moment d'intervenir dans une 
discussion politique et n'ajoutera rien :l la declaration 
qu'elle a faite :l la 818~me seance dans l'exercice de 
son droit de reponse. 

24. M. ARRAIZ (Venezuela) estime que les depenses 
de l'Organisation au Congo devraient ~tre portees :l 
un compte special et non au budget ordinaire des 
Nations Unies. La delegation venezuelienne devra done 
voter contre le projet de resolution A/C.5/L.639. 
Elle ne peut non plus appuyer le projet de resolution 
A/C.5/L.638/Rev.1, car la solution qu'il propose 
n'est pas equitable. Ce texte propose que tous les 
Eta.ts Membres soient imposes pour couvrir les frais 
des operations au Congo et indique que tous les 
Membres ont l' obligation juridique de payer leur quote­
part, sans faire aucune distinction entre eux. La dele­
gation v(mezuelienne estime qu'une methode mixte de 
repartition s' impose, me th ode qui tiendrait compte des 
privil~ges speciaux et des responsabilites particu­
li~res de certains Membres. Si la delegation vene­
zuelienne accepte l'obligation juridique de payer une 
partie des frais des operations, elle rejette l'idee 
que le seul facteur qui etablirait une distinction entre 
la contribution de son pays et celle d'un membre 
permanent du Conseil de securite serait le degre 
de solvabilite. 

25. La delegation venezuelienne critique aussi le 
projet de resolution en ce qu'il s'abstient de nommer 
l1ancienne Puissance administrante du territoire de 
la Republique du Congo, alors que ce pays a ete ex­
pressement nomme dans les resolutions du Conseil 
de securite. 

26. Etant donne que l'adoption du projet de resolu­
tion A/C.5/L.638/Rev.1 pourrait neanmoins contri­
buer :l alleger les difficultes financi~res que connatt 
l'Organisation, le Venezuela ne s'opposera pas :l ce 
projet mais s'abstiendra lors du vote. II s'abstiendra 
egalement dans le vote sur les amendements figurant 
dans le document A/C.5/L.642, car ils n'auraient pas 
pour effet d'ameliorer le projet de resolution. 

27. M. CALINCASAN (Philippines) indique que sa 
delegation votera en faveur du premier des amende­
ments de la Pologne (A/C.5/L.642), ainsi que pour le 
paragraphe 6 du dispositif du projet de resolution 
A/C.5/L.638/Rev.1. Si le troisi~me considerant de ce 
projet de resolution est maintenu, la delegation des 
Philippines s'abstiendra de voter sur l'ensemble du 
projet de resolution. Son attitude est fondee sur des 
considerations purement budgetaires. 

28. M. MORRIS (Liberia) declare que la paix en 
Afrique est menacee et souligne qu'il faudra peut­
~tre recourir :l des decisions analogues :l celles que 
doit prendre la Commission :l l'heure actuelle, si une 
telle situation se produisait ailleurs. 

29. M. ANDON! (Albanie), appuyeparM.ARAMBURU 
(Perou) et par M. CHELL! (Tunisie), demande que 
l'on proc~de d'abord au vote sur les amendements de 
la Pologne, et que l'on vote separement sur chaque 
amendement. 

30. Le PRESIDENT invite la Commission :l voter sur 
le premier des amendements de la Pologne (A/C.5/ 
L,642). 

A la demande du representant du Soudan, ilest pro­
cede au vote par appel nomina 1. 

L'appel commence par le Chili, dont le nomest tire 
au sort par le President. 

Votent pour: Cuba, Tchecoslovaquie, France, Guinee, 
Hongrie, Inde, Irak, Liban, Mexique, Maroc, Philip­
pines, Pologne, Portugal, Roumanie, Arabie Saoudite, 
Republique socialiste sovietique d'Ukraine, Union 
sud-africaine, Union des Republiques socialistes so­
vietiques, Republique arabeunie, Yemen, Yougoslavie, 
Afghanistan, Albanie, Bulgarie, Republique socialiste 
sovietique de Bielorussie, Ceylan, Tchad. 

Votent contre: Colombie, Congo (Brazzaville), Congo 
(Leopoldville), Chypre, Dahomey, Danemark, Equa­
teur, Salvador, Federation de Malaisie, Finlande, 
Ghana, Gr~ce, Iran, Irlande, Isra~l, !ta.lie, Japon, 
Liberia, Luxembourg, Pays-Bas, Nouvelle-Zelande, 
Nigeria, Norv~ge, Pakistan, Panama, Senegal, Soudan, 
Su~de, Thailande, Tunisie, Turquie, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Etats-Unis 
d'Amerique, Uruguay, Australie, Autriche, Belgique, 
Bolivie, Bresil, Canada. 

S'abstiennent: Chili, Chine, Costa Rica, Guatemala, 
Harti, Honduras, Indonesie, Niger, Perou, Somalie, 
Espagne, Togo, Venezuela,Argentine, Birmanie, Cam­
bodge, Cameroun. 

Par 40 voix contre 27, avec 17 abstentions, le pre­
mier amendement de la Pologne est rejete. 

31. M. CZARKOWSKI (Pologne) dit que, etant donne 
la decision prise sur le premier amendement de sa 
delegation, celle-ci retire les autres amendements 
figurant dans le document A/C.5/L.642. 

32. Le PRESIDENT invite la Commission :l voter sur 
le troisi~me considerant du projet de resolution 
A/C.5/L.638/Rev,1. 

A la demande du representant du Soudan, i1 est pro­
cede au vote par appel nominal. 

L'appel commence par la Norvege, dont le nom est 
tire au sort par le President. 

Votent pour: Norv~ge, Pakistan, Panama, Senegal, 
Soudan, Su~de, Thallande, Tunisie, Turquie, Royaume­
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Etats­
Unis d'Amerique, Uruguay, Australie, Autriche, Bo­
livie, Bresil, Canada, Colombie, Congo (Brazzaville), 
Congo (Leopoldville), Chypre, Dahomey, Danemark, 
Equateur, Salvador, Federation de Malaisie, Finlande, 
Ghana, ·Gr~ce, Iran, Irlande, Isram, !ta.lie, Japon, 
Liberia, Luxembourg, Pays-Bas, Nouvelle-Zelande, 
Niger, Nigeria. 

Votent contre: Philippines, Pologne, Portugal, Rou­
manie, Arabie Saoudite, RepubUque socialiste sovie­
tique d'Ukraine, Union sud-africaine, Union des Repu­
bliques socialistes sovietiques, Republique arabe unie, 
Yemen, Yougoslavie, Afghanistan, Albanie, Bulgarie, 
Republique socialiste sovrntique de Bielorussie, 
Ceylan, Tchad, Cuba, Tchecoslovaquie, France, 
Guinee, Hongrie, Incle, Irak, Liban, Mexique, Maroc. 

S1abstiennent: Perou, Somalie, Espagne, Togo, Vene­
zuela, Argentine, Belgique, ,Birmanie, Cambodge, 
Cameroun, Chili, Chine, Costa Rica, Guatemala, Harti, 
Honduras, Indonesie. 

Par 40 voix contre 27, avec 17 abstentions, le troi­
sieme considerant du projet de resolution A/C.5/ 
L,638/Rev,1 est adopte. 



819~me sfance - 15 decembre 1960 

A la demande du representant du Ghana, il est pro­
cede a un vote separe sur le paragraphe 1 du dispo­
sitif du projet de resolution A/C.5/L.638/Rev.1. 

Par 70 voix contre zero, avec 10 abstentions, le 
paragraphe 1 du dispositif est adopte. 

A la demande du representant de Ceylan, il est pro­
cede a un vote separe sur le paragraphe 4 du dis­
positif. 

Par 50 voix contre 17, avec 16 abstentions, le para­
graphe 4 du dispositif est adopte. 

A la demande du representant du Soudan, il est 
procede au vote par appel nominal sur le paragraphe 6 
du dispositif. 

L'appel commence par Haili, dont le nomesttire au 
sort par le President. 

Votent pour: Harti, Honduras, Iran, Irak, Maroc, 
Niger, Nig~ria, Pakistan, Panama, Philippines, Arabie 
Saoudite, Senegal, Somalie, Soudan, Tunisie, Repu­
blique arabe unie, Yemen, Yougoslavie, Afghanistan, 
Argentine, Birmanie, Cameroun, Tchad, Congo 
(Brazzaville), Congo (Leopoldville), Chypre, Dahomey, 
Salvador, Ghana, Guinee. 

Votent contre: Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Por­
tugal, Union sud-africaine, Belgique, France. 

S'abstiennent: Hongrie, Inde, Indonesie, Irlande, 
Isra~l, Japon, Liban, Liberia, Madagascar, Mexiq_ue, 
Nouvelle-Zflande, Norv~ge, Perou, Pologne, Rou­
manie, Espagne, Su~de, Thallande, Togo, Turquie, 
Republique socialiste sovietique d'Ukraine, Union 
des Republiques socialistes sovietiques, Royaume­
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Etats­
Unis d'Amerique, Uruguay, Venezuela, Albanie, 
Australie, Autriche, Bolivie, Bresil, Bulgarie, Repu­
blique socialiste sovietique de Bielorussie, Cambodge, 
Canada, Ceylan, Chili, Chine, Colombie, Costa Rica, 
Cuba, Tchecoslovaquie, Danemark, Equateur, Fede­
ration de Malaisie, Finlande, Gr~ce, Guatemala. 

Par 30 voix contre 7, avec 48 abstentions, le para­
graphe 6 du dispositif est adopte. 

33. Le PRESIDENT met aux voix l'ensemble du pro­
jet de resolution A/C.5/L.638/Rev.1. 

A la demande du representant du Soudan, il est pro­
cede au vote par appel nominal. 

L'appel commence par la Republique arabe unie, 
dont le nom est tire au sort par le President. 

Votent pour: Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord, Etats-Unis d'Amerique, Uruguay, 
Argentine, Australie, Autriche, Bolivie, Bresil, Bir­
manie, Canada, Congo (Brazzaville), Congo (Leopold­
ville), Chypre, Dahomey, Danemark, Equateur, Sal­
vador, Federation de Malaisie, Finlande, Ghana, 
Gr~ce, Harti, Honduras, Iran, Irlande, Isra!H, Italie, 
Japon, Liberia, Luxembourg, Pays-Bas, Nouvelle­
Zelande, Niger, Nigeria, Norv~ge, Pakistan, Panama, 
Perou, Senegal, Somalie, Seudan, Su~de, Thallande, 
Tunisie, Turquie. 

Votent contre: Rlipublique arabe unie, Ylimen, Al­
banie, Bulgarie, Republique socialiste sovietique de 
BiMorussie, TcMcoslovaquie, Hongrie, Irak, Liban, 
Pologne, Portugal, Roumanie, Arabie Saoudite, Repu­
blique socialiste sovietique d'Ukraine, Union des 
Republiques socialistes sovietiques. 

S'abstiennent: Venezuela, Yougoslavie, Afghanistan, 
Autriche, Cambodge, Cameroun, Ceylan, Tchad, 
Chili, Colombie, Costa Rica, Cuba, France, Gua­
temala, Guinlie, Inde, Indon~sie, Madagascar, Mexique, 
Maroc, Philippines, Espagne, Togo, Union sud-afri­
caine. 

Par 45 voix contre 15, avec 25 abstentions, ]'en­
semble du projet de resolutionA/C.5/L.638/Rev.1 est 
adopte. 

34. M. NOLAN (Irlande), parlant au nom des auteurs 
du projet de resolution A/C.5/L.639, retire ce texte. 

35. M. ARAMBURU (Pfrou) dit que sa delegation a 
vote en f.aveur du projet de resolution dans la con­
viction que le montant de la contribution de son gouver­
nement sera maintenu au minimum possible.Ilesp~re 
done que les pays que la situation au Congo interesse 
plus directement feront de nouvelles contributions 
benevoles de fagon :l reduire celles des Eta ts Membres 
vises aux alineas _g. et !2 du paragraphe 5 du dispositif 
du projet de resolution. Le Gouvernement peruvien 
reserve sa liberte d1action en ce qui concerne les 
depenses de l'ONUC en 1961. 

36. M. KITTANI (Irak) indique que sa del€gation a 
vote pour le paragraphe 6 du dispositif parce que 
c'est la seule partie du projet de resolution qui de­
signe correctement, bien qu'indirectement, le res­
ponsable de la situation au Congo. 

37. M. Kittani a vote contre le projet de resolution 
dans son ensemble parce que, en maintenant le troi­
si~me considerant, on passe sous silence un aspect 
beaucoup plus important du probrnme, it savoir la 
responsabilitli evidente et indiscutabie de la Belgique. 
Certains representants semblent considerer que les 
obligations des Etats Membres sont d1ordre purement 
financier. Ils perdeut de vue le fait que !'obligation 
primordiale d'un Etat Membre est de se conformer 
aux decisions du Conseil de securite et de s'acquitter 
de la ~che qui lui incombe en vertu de la Charte en 
faisant tout son possible pour aider :l executer ces 
decisions. II existe une documentation abondante, dont 
une partie a ete publiee sous la signature du Secre­
taire general lui-m~me, qui prouve que la Belgique a 
fait tout ce qui etait en son pouvoir pour entraver 
l'action des Nations Unies au Congo et pour que 
l'ONUC rencontre les plus grandes difficultes. Les 
representants en question auraient mieux fait de 
rappeler :l la Belgique ses obligations et auraient 
d1) faire pression, officiellement et officieusement, 
sur le Gouvernement belge pour qu'il se conforme aux 
decisions du Conseil de securite. Il n'est pas juste de 
discuter des consequences d1un acte sans enattribuer 
la responsabilite. 

38. M. XENOS (Gr~ce) dit que sa delegation a vote 
pour le projet de resolution parce qu'elle croit que 
!'action des Nations Unies au Congo decoule de deci­
sions valides adoptees :l l'unanimite par le Conseil 
de securite et approuvees par l'Assemblee generale. 
II souligne, en outre, que son pays approuve le prin­
cipe de l'universalite en ce qui concerne la partici­
pation it des depenses de ce genre. TI tient cependant 
it faire une reserve formelle en ce qui concerne le 
montant de la contribution de son gouvernement aux 
depenses de l'ONUC, en attendant d'avoir regu de lui 
des instructions precises. 

39. M. ILIC (Yougoslavie) explique que sa delegation 
a vote contre le troisi~me considerant parce qu'elle 
estime que, vu les circonstances, il est impossible 
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d'imposer une obligation juridique. Elle s'estabstenue 
de voter sur !'ensemble du projet de resolution pour 
les raisons qu'elle a exposees it la 816eme sfance. 

40. M. OWONO (Cameroun) dit qu'il s'est abstenu 
de voter sur le projet de resolution parce qu'il n'a 
pas encore regu d'instructions precises de son 
gouvernement. Cependant, il approuve dans !'ensemble 
les termes du projet. 

41. M. EL HAKIM (Republique arabe unie) fait 
siennes les observations que le representant de 
l'Irak a presentees en expliquant son vote. 

42. M. CZARKOWSKI (Pologne) dit que les amende­
ments presentes par sa delegation (A/C.5/L.642) 
visaient it rendre le projet de resolution conforme aux 
dispositions de la Charte et du droit international. Par 
consequent, son gouvernement ne considere pas que 
la resolution qui vient d'~tre adoptee lui impose une 
obligation juridique. 

43, M. PA THMARAJAH (Ceylan) dit que, bien que 
son gouvernement ne puisse approuver l'action des 
Nations Unies au Congo et par consequent ne se sente 
pas tenu de contribuer aux depenses qui en decoulent, 
sa delegation s'est abstenue de voter sur le projet de 
resolution, Il souligne que la position de sadeMgation 
ne concerne que le coftt des operations des Nations 
Unies au Congo en 1960, et qu1elle a des idees bien 
arr~tees au sujet d'une eventuelle prolongation de 
l'ONUC en 1961, Il rappelle que, dans un commu­
nique publie le 8 decembre 1960, Mme Bandaranaike, 
premier ministre de Ceylan, a declare que son gouver­
nement, pour marquer son profond mecontente:ment 
devant la tournure que prenaient les evenements et 
son desir de se dissocier de ce qui se passait au 
Congo, avait decide de rappeler immediatement le 
petit groupe d'officiers qu'il avait envoye au Congo 
en gage de confiance dans les Nations Unies, qu'il 
croyait capables de mener it bien la ~che concrete 
dMinie par les resolutions du Conseil de securite, 
que Ceylan avait contribue it elaborer. 

44. M. SUPARDAN (Indonesie) dit que sa delegation 
s'est abstenue de voter sur le projet de resolution 
pour les raisons qu'il a exposees it la 817eme sfance. 

45. M. CAMARA Maurice (Guinee) constate que le 
vote sur le paragraphe 6 du dispositif du projet de 
resolution a montre dans quelle large mesure la 
Commission s'associait it sa delegation pour attri-
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buer it la Belgique la responsabilite de la situation 
au Congo. 

46. M. MORRIS (Liberia) dit qu'il s'est abstenu de 
voter sur le paragraphe 6 du dispositif parce qu'il 
es time qu'il n'y a pas eu de mise en. accusation for­
melle de l'ancienne Puissance administrante du terri­
toire de la Republique du Congo et que, par consequent, 
il ne se sent pas en mesure d'exprimer une opinion 
quelconque sur la question. Il pense toutefois que l'an­
cienne Puissance administrante a !'obligation morale 
de verser une contribution substantielle au coftt des 
operations des Nations Unies. au Congo. 

47. M. DA CUNHA D'E<;A (Portugal) declare que sa 
delegation, qui a vote contre le projet de resolution, 
tient it faire des reserves formelles en ce qui con­
cerne son obligation de payer la contribution qui lui 
sera demandee. 

48. M. MONTERO BUSTAMANTE (Uruguay) ditqu'au 
moment de voter sa delegation a ete guidee unique­
ment par le desir de proteger les Nations Unies, dont 
l'echec apporterait it l'humanite des souffrances 
indicibles. 

49. M. FENAUX (Belgique) ne peut accepter les alle­
gations des representants de l'Irak, de la Republique 
arabe unie et de la Guinee. Il rejette !'interpretation 
que le representant de la Guinee a donnee du vote sur 
le paragraphe 6 du dispositif, et lui conseille de se 
referer au debat sur les aspects politiques de la 
question du Congo, tel qu'il a eu lieu en seance 
pleniere. 

POINT 27 DE L'ORDRE DU JOUR 

Force d'urgence des Nations Unies: 
g) Previsions de depenses relatives a l'entretien de la 

Force (A/ 4396, A/ 4409, A/ 4486 et Add. 1 et 2) 

50. M. ROCHTCHillE (Union des Republiques socia­
listes sovietiques) demande si la decision que la 
Commission doit prendre sur les previsions de de­
penses relatives it l'entretien de la FUNU dependra 
des resultats de la discussion de la subdivision b du 
point 27 de l'ordre du jour (Rapport sur le fonction­
nement de la Force). 

51. Le PRESIDENT indique qu1une reponse it cette 
question sera donnee it la sfance suivante. 

La seance est levee it 13 heures. 
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